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n° 39 308 du 25 février 2010

dans l'affaire X III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de Migration et d'Asile et

désormais par le Secrétaire d'Etat à la Politique de Migration et d'Asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ille CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1 er octobre 2009, par M. X qui se déclare de nationalité géorgienne tendant à la

suspension et l'annulation de « l'ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris en exécution de la décision du

ministre de la Politique de migration et d'asile datée du 20 janvier 2009 et notifié à la partie requérante

le 1
er

septembre 2009 ».

Vu le titre ler bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu la note d'observation et le dossier administratif.

Vu l'ordonnance du 9 novembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 4 décembre 2009.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me V. MELIS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me K.

DE HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L'ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le 24 juin 1997, le requérant a introduit une demande d'asile en Allemagne. Il était en possession

d'un passeport national valable jusqu'au 19 février 2002.

1.2. Le requérant, sous l'identité de [A. Al, a déclaré être arrivé en Belgique le 8 septembre 1997. Ce

même jour, il a introduit une demande d'asile qui s'est clôturée par une décision confirmative de refus

de séjour prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 30 juillet 1998.

1.3. Toujours sous l'identité de [A. A.], le requérant a introduit une seconde demande d'asile le 9

novembre 1998 qui s'est clôturée par une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié

prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 13 septembre 2004.
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1.4. Par un courrier daté du 26 novembre 2003, le requérant a introduit sous la même identité une

demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l'article 9, alinéa 3, ancien de la

loi.

1.5. Le 13 juin 2005, la partie défenderesse a informé le Bourgmestre de la commune de Bruxelles que

le requérant, connu sous le nom de [A. A.] était autorisé au séjour illimité en application des articles 9 et

13 de la loi.

Ce même jour, la partie défenderesse a informé le requérant que son recours devant la Commission

permanente de recours des réfugiés à l'encontre de la décision du 13 septembre 2004 était devenu

sans objet. Cette information a été confirmée par un arrêt n°04-2972 rendu par la Commission

permanente de recours des réfugiés le 20 mars 2006.

1.6. Le 10 juillet 2006, le requérant a adressé un courrier à la Ville de Bruxelles en exposant s'être

présenté sous une fausse identité et en demandant que les données reprises sur son CIRE soient

modifiées en conséquence, le requérant se nommant en réalité [K. Al Il a déposé également une

copie de son passeport valable du 18 octobre 2006 au 18 octobre 2016.

1.7. Le 27 juillet 2007, la partie défenderesse a adressé un courrier au Parquet de Bruxelles l'informant

de la demande de modification d'identité du requérant et sollicitant son avis quant à ce.

Le procureur du Roi a par la suite informé la partie défenderesse qu'il s'opposait à cette requête de

modification d'identité.

1.8. Le 20 janvier 2009, la partie défenderesse a pris à l'égard du requérant un ordre de quitter le

territoire.

Cette décision, lui notifiée le 1
er

septembre 2009, constitue l'acte attaqué et est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :

Article 13§2 bis : Le ministre ou son délégué peut mettre fin au séjour de l'étranger autorisé à séjourner

dans le Royaume pour une durée illimitée lorsque celui-ci a utilisé des informations fausses ou

trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux,

qui ont été déterminants pour obtenir l'autorisation de séjour.

L'intéressé a introduit une première demande d'asile en Belgique le 08-09-1997, puis une seconde en

date du 09-11-1998.

Il déclarait se nommer [A .A.], né le 24 juin 1941 à Tbilisi de nationalité géorgienne. Il était dépourvu de

tout document d'identité.

Il déclarait notamment être arrivé le jour même, directement de Géorgie et avoir été écroué pendant 1

semaine en mai 1997 et 2 semaines et demi en août 1997.

En date du 27-11-1993, toujours sous le nom de [A .A.], né le 22 juin 1941 à Tbilisi de nationalité

géorgienne, il a également introduit une demande de régularisation sur base de l'article 9 alinéa 3 de la

loi du 15-12-1980 sur base de la longueur de la procédure d'asile.

Cette demande fut acceptée et l'intéressé fut mis en possession d'un Cire à durée illimitée en date du

01-09-2005. Ce n'est qu'après avoir obtenu cette autorisation de séjour qu'il a produit un passeport

national, délivré le 18-10-2006 et valable jusqu'au 18 octobre 2016 sous sa véritable identité, à savoir

[K. A] né le 05-05-1942 à Tianeti de nationalité géorgienne. L'intéressé a donc délibérément caché sa

véritable identité lors de ses demandes d'asile et de sa demande de régularisation.

Par ailleurs, sous sa véritable identité, l'intéressé avait fait une demande d'asile en Allemagne en date

du 24.06.1997. Il y a été déclaré disparu le 30-09-1997. Il était en possession d'un passeport délivré en

février 1997. Outre ses fausses déclarations concernant son identité, il a donc menti sur la date à

laquelle il aquitté son pays et le trajet suivi pour venir en Belgique.

Par ailleurs, il n'aurait pas pu être emprisonné en août en Géorgie.

L'intéressé a donc sciemment trompé les autorités belges en utilisant une fausse identité pendant de

nombreuses années et dans le cadre de plusieurs procédures, dans le seul but d'obtenir une

autorisation de séjour.
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Par ailleurs, les fausses déclarations faites à l'appui de la demande d'asile dans le but de la rendre

vraisemblable ont largement contribué à motiver la décision de recevabilité de celle-ci, et ont donc été

déterminantes pour la durée totale de la procédure et l'octroi de l'autorisation de séjour.

A défaut d'obtempérer à cet ordre, le (la) prénommé(e) s'expose, sans préjudice de poursuites

judiciaires sur la base de l'article 75 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers, à être ramené(e) à la frontière et à être détenu(e) à cette

fin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la mesure, conformément à l'article 27

de la loi ».

2. Exposé des moyens d'annulation

2.1. Le requérant prend un premier moyen « de la violation des articles 13 § 2 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 (...) et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes

administratifs ».

Il soutient « que l'acte attaqué postule mais n'établit en rien que [sa] fausse identité aurait affecté la

réalité de son vécu en Géorgie, tel qu'il l'a relaté dans ses déclarations aux autorités belges chargées

de l'asile et l'exactitude des persécutions dont il a fait état en raison de son activité politique ». Le

requérant allègue également que la partie défenderesse « affirme, sans jamais pourtant l'avoir entendu

sur son parcours après la révélation de la fraude, et à l'encontre de la réalité, qu'il est arrivé en Belgique

en provenance de l'Allemagne, alors qu'il l'avait quittée 2 mois plus tôt et était rentré en Géorgie avant

de s'enfuir à nouveau à l'issue de sa nouvelle détention de 2 semaines et demi ».

Il rappelle le déroulement de sa procédure d'asile et conclut que « les 5 années durant lesquelles la

procédure d'asile a été suspendue, dans l'attente d'une nouvelle décision sur la recevabilité de la

demande, ne tiennent ainsi en rien à [sa] fausse identité et c'est la longueur de cette procédure d'asile

qui a ensuite justifié la régularisation [de son] séjour en Belgique ».

Il estime qu'à son arrivée, il avait besoin de protection à l'égard de son pays d'origine « que les

mensonges sur son identité n'ont en rien affecté ».

2.2. Le requérant prend un deuxième moyen « de la violation des articles 20 et 21 de la loi du 15

décembre 1980 (.,.) ».

Après avoir reproduit le prescrit de l'article 13, §2 bis, et §3, de la loi, il soutient ce qui suit : « la décision

de retrait du séjour illimité dont [il] bénéficiait sur le territoire belge devait faire l'objet d'une décision prise

en application de l'article 20 de la loi (arrêté ministériel de renvoi) et en ayant égard à son article 21,

organisant, aux conditions qu'il détermine, l'interdiction de renvoi en faveur des étrangers qui séjournent

depuis plus de 10 ans sur le territoire ; Que l'autorité administrative devait ainsi avoir égard à l'article 21

§3, 1° de la loi visant l'interdiction de renvoi des étrangers qui séjourne en Belgique depuis dix ans au

moins, comme [lui], 'sauf atteinte grave à l'ordre public et à la sécurité nationale » ; Qu'il aurait

appartenu à l'autorité administrative de se justifier spécifiquement dès lors sur la gravité de l'atteinte

portée à l'ordre public (...), sachant que le parquet de Bruxelles, (...) n'a pas engagé de poursuite à

[son] encontre du chef des faits reprochés, classant sans suite le dossier (...) ouvert pour faux et usage

de faux, en date du 21 mai 2008, soit bien avant l'acte attaqué ».

2.3. Le requérant prend un troisième moyen « de la violation de l'article 8 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales ».

Il fait valoir résider de façon ininterrompue en Belgique depuis septembre 1997, soit depuis 12 ans,

jouissant d'une vie privée et de relations sociales sur le territoire. Le requérant estime dès lors que la

décision est « constitutive d'une ingérence étatique » dans sa vie privée et qu'il « n'apparaît nulle part

dans la motivation de l'acte attaqué que l'autorité administrative ait procédé à un contrôle de

proportionnalité (...) ». Le requérant relève également « que l'autorité chargée d'organiser en

Belgique la défense de l'ordre public n'a pas jugé nécessaire d'engager des poursuites à [son]

encontre du chef des faits reprochées (sic) ».



3. Discussion

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil observe, à la lecture de la décision entreprise, qu'après avoir

rappelé les circonstances dans lesquelles le requérant a utilisé une fausse identité, la partie

défenderesse en a conclu que « L'intéressé a donc sciemment trompé les autorités belges en utilisant

une fausse identité pendant de nombreuses années et dans le cadre de plusieurs procédures, dans le

seul but d'obtenir une autorisation de séjour. Par ailleurs, les fausses déclarations faites à l'appui de la

demande d'asile dans le but de la rendre vraisemblable ont largement contribué à motiver la décision de

recevabilité de celle-ci, et ont donc été déterminantes pour la durée totale de la procédure et l'octroi de

l'autorisation de séjour ».

Or, il ressort des pièces du dossier administratif et de la motivation de la décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié prise en date du 13 septembre 2004, que le requérant a

introduit deux demandes d'asile sous une fausse identité et qu'à l'appui de sa deuxième demande, il a

fourni une carte de membre d'un parti d'opposition, toujours sous cette fausse identité, qui a engendré

des investigations dans le chef du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, lequel a par

conséquent déclaré dans un premier temps la demande recevable avant de refuser de reconnaître au

requérant la qualité de réfugié. Il appert dès lors manifeste que les fausses déclarations du requérant

sont à la base de la longueur de sa procédure d'asile, laquelle lui a permis d'obtenir la régularisation de

son séjour en date du 13 juin 2005, sa demande d'autorisation de séjour introduite sur la base de

l'ancien article 9, alinéa 3, de la loi étant exclusivement motivée au regard de la durée de traitement de

sa demande d'asile.

Partant, il appert que la partie défenderesse a pu estimer, à juste titre, que les fausses déclarations du

requérant ont été déterminantes dans la délivrance de son titre de séjour.

Quant à l'argumentaire du requérant selon lequel sa fausse identité n'aurait pas affecté l'exactitude des

persécutions dont il a fait état devant les instances compétentes en matière d'asile, il n'est en tout état

de cause pas de nature à renverser le constat précité posé par la partie adverse.

La première branche du moyen n'est dès lors pas fondée.

3.2. Sur le deuxième moyen, le Conseil constate que la situation du requérant visée par l'article 13, §2

bis de la loi diffère fondamentalement de celle prévue par les articles 20 et 21 de la même loi. En effet,

le premier article concerne l'hypothèse où l'autorisation de séjour de plus de trois mois a été obtenue au

moyen d' « informations fausses ou trompeuses ou de documents faux ou falsifiés » ou suite au

recours « à la fraude ou à d'autres moyens illégaux, qui ont été déterminants pour obtenir une

autorisation de séjour » ; autrement dit, dans ce cas, l'autorisation de séjour ainsi obtenue est

considérée comme affectée d'un « vice » ab initio. Par contre, les articles 20 et 21 visent la situation

de l'étranger qui n'est pas établi dans le Royaume, et notamment celui dont l'autorisation de séjour de

plus de trois mois a été obtenue « régulièrement » mais qui vient ensuite à porter atteinte à l'ordre public

; en d'autres termes, dans cette hypothèse, l'obtention même de l'autorisation de séjour ne résulte pas

d'un « vice » initial.

En l'espèce, il ressort clairement du dossier administratif et des explications du requérant que sa

situation relève de l'article 13, §2bis de la loi et non des articles 20 et 21 de la loi, et ce, d'autant que

l'ordre de quitter le territoire attaqué a été précédé du retrait de son titre de séjour et partant de la

disparition dans son chef d'un droit à se maintenir sur le territoire.

Partant, le deuxième moyen n'est pas fondé.

3.3. Sur le troisième moyen, le Conseil rappelle que l'article 8 de la Convention Européenne de

Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales ne s'oppose pas à ce que les Etats

fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire et que, partant, ils

prennent des mesures d'éloignement à l'égard de ceux qui ne satisfont pas à ces conditions.

En tout état de cause, le Conseil constate que le requérant reste en défaut d'établir in concreto en quoi

le droit à sa vie privée et familiale, tel que protégé par l'article précité, serait violé dès lors qu'il se

limite à des considérations purement théoriques quant à l'appréciation à porter sur l'interprétation de

cette disposition.



Enfin, quant aux témoignages versés en annexe du présent recours, le Conseil ne peut y avoir égard à

défaut pour le requérant de les avoir portés à la connaissance et à l'appréciation de la partie

défenderesse.

Partant, le troisième moyen n'est pas non plus fondé.

3.4. Les moyens ne sont pas fondés.

4. Débats succincts

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d'appliquer l'article 36 de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n'y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq février deux mille dix par :

Mme V. DELAHAUT, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. WAUTHION, Greffier assumé.

Le greffier Le président

M. WAUTHION, V. DELAHAUT




